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1 FORMATION, TITRES & DIPLOMES 
 
 
1.1  JURIDIQUE 
 
2012 Agrégation de droit public (Rang : 6ème) 
 
2010 Qualification aux fonctions de maître de conférences par le Conseil National des Universités 
 
2008-2009 Columbia Law School – LL.M. (Harlan Fiske Stone Scholar) 
 
2004-2009 Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne – Docteur en droit (spécialité : droit international public) 

• Sujet de thèse : La coopération internationale des autorités de régulation du secteur 
financier et le droit international public 

• Mention : Très honorable avec les félicitations du jury – Proposition pour un prix de thèse et 
de subvention en vue d’une publication 

• Jury : Pr. Hervé Ascensio (Université Paris 1), Pr. Geneviève Bastid-Burdeau (Université 
Paris 1), Pr. Mario Giovanoli (Université de Lausanne), Pr. Charles Leben (Université Paris 
2), Pr. Martine Lombard (Université Paris 2), Pr. Jean-Marc Sorel (Université Paris 1 – 
Directeur de Recherche) 

• Prix : Prix Joseph Hamel de l’Académie des Sciences Morales et Politiques (Institut de 
France) 

 
2004 Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (CAPA) 
 
2003-2004 Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne – DEA Droit international économique 
 
2002-2003 Université Paris 11 (Paris Sud) – DESS Droit des marchés et des produits financiers 
 
2002-2003 Université Paris 2 Assas – Maîtrise de droit des affaires  
 
2001-2002 Université Paris 2 Assas – Licence en droit 
 
 
1.2  ÉCONOMIQUE ET FINANCIERE 
 
2001-2004 ESCP-EAP (ESCP Europe) – Master in Management – Majeure ingénierie juridique et financière 
 
2001 Diplôme d’Études Supérieures Comptables et Financières (DESCF) 
 
1998-2000 Université Paris 9 Dauphine – Maîtrise Sciences & Techniques Comptables et Financières (MSTCF) 
 
1999 The University of Manchester – Échange universitaire Erasmus 
 
1996-1998 Université Paris 9 Dauphine – DEUG Économie & Gestion 
 
 
2 CARRIERE UNIVERSITAIRE 
 
2.1 ECOLE DE DROIT DE SCIENCES PO (depuis 2016) 
 
 Professeur agrégé de droit public 
 Membre de l’Équipe d’accueil de l’École de Droit (EA4461) 
 Directeur de la spécialité « Droit public économique » 
 

Enseignements (École de Droit) 
• International Economic Law (Spécialité « Global Governance Studies ») 
• Supranational Adjudication (Spécialité « Global Governance Studies ») 
• Aspects internationaux du droit public économique (Spécialité « Droit public économique ») 
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• Droit international public (Spécialité « Global Governance Studies ») 
• Droit de la régulation des marchés (Master « Entreprises, Marchés, Régulation ») 
• Bases constitutionnelles et européennes du droit économique (Spécialité « Droit public 

économique ») 
 

Enseignements (École d’Affaires Publiques) 
• International Economic Law and Regulation 

 
 

Enseignements (École du Management et de l’Innovation) 
• L’intérêt général dans le contentieux économique transnational 

 

Enseignements (Collège Universitaire) 
• Comment pensent les juristes 
• International Financial Regulation 

 

Enseignements (Sciences PO / ESADE Summer School) 
• Advanced Public International Law – An Institutional Perspective 

 
 
 

2.2 UNIVERSITE DE POITIERS (2012-2016) 
 
 Professeur agrégé de droit public 
 Membre du CECOJI (Centre d’Études sur la Coopération Juridique Internationale) 
 

Enseignements 
• Droit du contentieux international (M2 Droit du contentieux international) 
• Droit international économique (M1) 
• Droit international approfondi (M1) 
• Aspects juridiques des relations internationales (M1) 
• Droit du contentieux de l’Union européenne (M1) 
• Droit européen appliqué aux assurances (M1) 
• Droit international public (L3) 
• Institutions européennes (L2) 
• Relations internationales (L1) 

 

Responsabilités pédagogiques  
• Co-directeur du Master 2 Droit du contentieux international 

 

Responsabilités administratives 
• Membre et vice-présidence de la Commission d’expertise scientifique 
• Membre du Conseil de la Faculté de Droit & Sciences Sociales 
• Membre de la Commission pédagogique la Faculté de Droit & Sciences Sociales 

 
 
2.3 UNIVERSITE PARIS OUEST NANTERRE LA DEFENSE (2010-2012) 
 
 Maître de conférences en droit public 
 Membre du CEDIN (Centre de Droit International) 
 

Enseignements 
• Droit international et européen de la concurrence (M2 Droit du commerce international) 
• Droit international et européen de l’environnement (M1) 
• Droit international public (L3) 
• Droit fiscal (L3) 
• Introduction au droit international public – Les sources (L2) 
• Finances de l’État (IPAG – LAP) 
• Finances sociales (IPAG – LAP) 
• Finances locales (IPAG – LAP) 

 
Responsabilités pédagogiques  
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• Organisation des conférences de méthode en Internationalisation du Droit (L3) 
 
Responsabilités administratives  

• Membre de l’Équipe de formation Licence  
• Référent de la formation L3 Droits de l’Europe 

 
2.4 UNIVERSITE PARIS 1 PANTHEON-SORBONNE (2004-2008 et 2009-2010) 
 
2009-2010 ATER en droit public (Attaché temporaire d’Enseignement et de Recherche) 
2007-2008 ATER en droit public (Attaché temporaire d’Enseignement et de Recherche) 
2004-2007 Allocataire de recherche du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
 Membre du Centre d’Études et de Recherche en Droit international (CERDIN) (dorénavant IREDIES) 
 

Enseignements 
• Droit des institutions économiques internationales (M2 Droit international économique) 
• Droit international économique (M1) 
• Droit du service public (M1) 
• Droit de la fonction publique (M1) 
• Droit international public (L3) 
• Droit administratif (L2) 
• Droit constitutionnel (L1) 
• Relations internationales (L1) 

 
Responsabilités administratives  

• Élu au Conseil de l’École Doctorale de Droit International et Européen (2007-2008) 
 
 
2.5 AMERICAN GRADUATE SCHOOL OF INTERNATIONAL RELATIONS & DIPLOMACY 

(2009-2016) 
 

Adjunct Professor 
 
Enseignements 

• Public International Law (Master in International Relations) 
 
 

3 AUTRES ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT 
 
 
3.1 EN FRANCE 
 
Depuis 2013 Université Paris Ouest Nanterre La Défense 

• Droit international des ressources naturelles (DU Droit de l’énergie, des infrastructures et du 
financement de projet) 

 
Depuis 2017 Université Paris-Descartes 

• Éthique animale (DU Éthique, Bien-être et Droit du cheval) 
 
Depuis 2017 Université Paris2 Assas 

• Sanctions internationales (DU Compliance Officer) 
 
2016-2017 Université Paris-Dauphine et Autorité des Marchés Financiers (AMF) 

• Cours sur « les recours » et « la régulation financière internationale » (Certificat Régulation 
financière) 

 
2013-2016 Université Paris Est Créteil Val-de-Marne (UPEC) 

• Système économique et financier européen (M2 Droit européen) 
 
2015-2016 Sciences-Po Paris  

• International Financial Regulation (Collège Universitaire) 
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2015-2016 Université de Strasbourg 
• Droit des investissements internationaux (M2 Droit international public) 

 
2014-2016 Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne – École de droit de la Sorbonne 

• Droit des contrats publics internationaux (M2 Droit public des affaires) 
 
2013-2016 Institut d’Études Politiques de Strasbourg 

• Régulation financière internationale (M2 Droit et économie de la régulation en Europe) 
 
2010-2014 Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne – École de droit de la Sorbonne 

• Problèmes contemporains du droit international économique (M2 Droit international 
économique) 

 
2013-2015 Université de Strasbourg 

• Droit financier international (M2 Droit international public et M2 Droit européen) 
 
2012-2013 Université Paris Ouest Nanterre La Défense 

• Introduction au droit international public – Les sources (L2) 
 
 
3.2 A L’ETRANGER 
 
Depuis 2015 Universidade Federal do Rio Grande do Norte - UFRN (Natal, Brésil) 

• International Litigation 
 
2013 Federal University of Minas Gerais (Belo Horizonte, Brésil) 

• Legal issues surrounding sovereign debt held by private creditors (International Law Winter 
Course) 

 
2010-2013 Université de Bucarest – Collège Juridique franco-roumain d’études européennes 

• Droit financier international (M2) 
 
4 AUTRES ACTIVITES PEDAGOGIQUES, D’ENCADREMENT ET D’EVALUATION 
 
4.1 CLINIQUES JURIDIQUES 
 
Depuis 2017 Co-tuteur de l’équipe chargée du projet « Labelliser le bien-être animal » 
 
2016-2017 Co-tuteur de l’équipe chargée du projet « Économie circulaire et commande publique pour la ville de 

Paris » 
 
4.2 CONCOURS DE PLAIDOIRIE 
 
2015 Juge pour le concours de procès simulé en droit international Charles-Rousseau (Paris, mai 2015) 
 
2009 Juge pour le Jessup International Law Moot Court Competition (Northeast National Rounds, New 

York, février 2009) 
 
2005-2007 Encadrement de l’équipe l’université pour la Jessup International Law Moot Court Competition – 

Champions nationaux et finales internationales à Washington, D.C. 
 
4.3 PARTICIPATION A DES JURYS DE CONCOURS ADMINISTRATIFS 
 
2012, 2014 Membre du jury du troisième concours d’entrée à l’ENA 
 
2013  Membre du jury du concours interne d’entrée à l’ENA 
 
 
4.4 AUTRES RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES 
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Depuis 2016 Membre du Comité scientifique du Diplôme d’Université de « Responsable conformité / Compliance 
Officer » (Université Paris II Panthéon-Assas) 

 
 
 
5 ACTIVITES RELATIVES A LA RECHERCHE DOCTORALE   
 
 
5.1 DIRECTION DE THESES 
 

O. Baillet, L’économie dans la jurisprudence de la CEDH (en codirection avec le Pr. J.-M. Sorel, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) (thèse bénéficiant d’un contrat doctoral de l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne) (2014-)      
 
I. Agblevon, La transparence dans l’arbitrage d’investissement (en cotutelle avec le Pr. K. Dodzi, 
Université de Lomé, Togo) (thèse bénéficiant d’un contrat doctoral de l’Université de Poitiers)  
(2014-)      
 
S. Ondongo, La surveillance internationale en matière monétaire et financière (2014-)      
 
M. Mangwa, Droit de l’environnement et gestion des ressources pétrolières d’Afrique centrale : 
Étude comparée du Congo Brazzaville et du Gabon (en cotutelle avec le Pr. Jean-Claude Tcheuwa, 
Université Catholique d’Afrique Centrale, Cameroun) (2014-)      
 
 

5.2 PARTICIPATION A DES JURYS DE THESES 
 

L. Chercheneff, L’influence des standards financiers sur l'architecture du droit international public 
(dir. Pr. J.-M. Sorel), Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 26 septembre 2018 (Rapporteur) 
 
D. Ventura, Le gel et la confiscation des avoirs de dirigeants d’État étrangers en droit international 
(dir. Pr. E. Lagrange), Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 12 décembre 2017 (Rapporteur) 

 
G. Bianco, Restructuring Sovereign Debt: Private Creditors and International Law (dir. Pr. M. 
Andenas & Pr. H. Ruiz Fabri), University of Oslo & Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 1er 
décembre 2017 (Rapporteur) 

 
C. Avasilencei, De la sécurité des rapports financiers dénationalisés (dir. : Pr. H. Muir Watt), 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 23 octobre 2017 (Rapporteur) 

 
V. Linder, Banques multilatérales de développement et protection de l’environnement (dir. : M. 
Cosnard), Université de Cergy-Pontoise, 30 juin 2017 (Rapporteur) 

 
L. Bohmer, Les fonctions de l’Etat dans l’arbitrage : Etude de droit public (dir. Pr. H. Ascensio), 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 30 novembre 2016 (Rapporteur) 
 
F. Giansetto, Le traitement de l’insolvabilité de l’État par le droit international privé (dir. : Pr. H. 
Muir Watt et Pr. Vincent Heuzé), Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 18 octobre 2016 
(Rapporteur) 
 
Ch. J. Rault, Le cadre juridique de la gestion des dettes souveraines (dir. : Pr. J.-M. Sorel), Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 23 novembre 2015 (Rapporteur)    
 
R. R., Yossa Monkam, L’endettement souverain en droit international (dir. : Pr. F. Latty), Université 
d’Auvergne, 10 décembre 2014 (Rapporteur)      
 
E. Castellarin, La participation de l’Union européenne aux institutions économiques internationales 
(dir. : Pr. H. Ascensio), Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 3 décembre 2014 (Rapporteur)     
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A. Al Mdagho, La notion de dommage causé par le dumping selon les accords de l’OMC (dir. : Pr. J. 
Rosetto), Université François Rabelais de Tours, 30 juin 2014 (Rapporteur) 
 
V. Ndior, La participation d’entités privées aux activités des institutions économiques internationales 
– Contribution à l’étude de l’accountability des organisations internationales (dir. : M. Cosnard), 
Université de Cergy-Pontoise, 10 décembre 2013 (Rapporteur) 
 
N. Monebhurrun, La fonction du développement dans le droit international des investissements (dir. : 
Pr. H. Ascensio), Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 6 septembre 2013 (Rapporteur) 
 
F. de P. Tétang, La subsidiarité inversée en droit européen (dir. : Pr. F. Hervouët), Université de 
Poitiers, 7 décembre 2012 (Suffragant) 
 
M. Hamdi, Le régime juridique des investissements étrangers en Algérie (dir. : Pr. E. Jos), Université 
des Antilles et de la Guyane, 1er décembre 2012 (Rapporteur) 
 
 

5.3 ORGANISATION DE JURYS DE PRIX DE THESE 
 
Depuis 2016 Administrateur du Prix de thèse de la Branche française de l’International Law Association (ILA) en 

qualité de Directeur des études de l’association 
 
 
5.4 PARTICIPATION A DES JURYS DE PRIX DE THESE 
 
2015 Membre du jury du Prix de thèse « Suzanne Bastid » de la Société Française pour le Droit 

International (SFDI) 
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6 PUBLICATIONS 

 
 

6.1 OUVRAGES 
 
Les grandes décisions de la jurisprudence internationale, Paris, Dalloz, coll. « Grands arrêts », 
2018, xx + 706 p.  (avec Jean-Louis Iten, Arnaud de Nanteuil, Guillaume Le Floch et Claire Crépet-
Daigremont) 
 
Droit international économique, Paris, Dalloz, coll. « Précis », 6e éd., 2017, xiii + 941 p. (avec 
Dominique Carreau, Andrea Hamann et Patrick Juillard) 
 

 La coopération internationale des autorités de régulation du secteur financier et le droit 
international public, Bruxelles, Bruylant, coll. « Mondialisation et Droit International », 2011, xxii + 
795 p. 
 
En préparation 
 

 Droit monétaire et financier international (avec Jean-Marc Sorel) (publication prévue courant 2019) 
 
 
6.2 DIRECTION D’OUVRAGES 
 
 Sensibilité animale – Perspectives juridiques, Paris, CNRS Editions, 2015, 258 p. (avec Fabien 

Marchadier) 
 
 La standardisation internationale privée – Aspects juridiques, Bruxelles, Larcier, 2014, 248 p. 
 
 
6.3 DIRECTION DE DOSSIER SPECIAL DE REVUES 
 

Regards croisés sur l’extraterritorialité du droit, Cahiers de Droit de l’Entreprise, 2018, n° 4, pp. 
19-55 
 
Quel avenir pour la coopération transatlantique ?, Revue des Juristes de Sciences Po, 2017, n° 14, 
pp. 4-157 
 
Services financiers et régulation financière dans les nouveaux accords de libre-échange, Revue 
Internationale des Services Financiers / International Review of Financial Services, 2017, n° 3, pp. 
5-39 

 
La crise ukrainienne et le droit international, Journal du Droit International (Clunet), 2014, n° 3, 
pp. 719-812 (avec Catherine Kessedjian) 

 
 
6.4 ARTICLES & CONTRIBUTIONS A DES OUVRAGES COLLECTIFS 
 
A paraître 

 « Deciphering and Revisiting the (Guiding) Principles on Business and Human Rights », in 
Mads Andenas, Malgosia Fitzmaurice, Attila Tanzi & Jan Wouters (eds.), General Principles of Law 
and the Coherence of International Law, Brill, (à paraître 2018) 
 
« Centros – Economic Integration, Corporate Planning and Corporate Nationality at the 
Crossroads », in Horatia Muir Watt, Lucia Bíziková, Agatha Brandão de Oliveira & Diego 
Fernández Arroyo, Global Private International Law – Adjudication without Frontiers, Edward 
Elgar, (à paraître 2018) 

 
 « La dette des villes du point de vue du droit international », in Mathias Forteau & Anouche 

Beaudoin (dir.), Les villes et le droit international, (à paraître 2018) 
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 « Screening the Commission’s Regulation Proposal Establishing a Framework for Screening 

FDI into the EU », European Investment Law and Arbitration Review, vol. 3 (à paraître 2018) 
 

2018 
(59) « La seconde mort de William E. Humphrey : Les nouveaux horizons de la contestation des 
agences indépendantes aux États-Unis », in Penser le droit à partir de l’individu – Mélanges en 
l’honneur d’Elisabeth Zoller, Paris, Dalloz, 2018, pp. 263-277. 
 
(58)  « Every Cloud Has a Silver Lining : Une analyse contextualisée de l'extraterritorialité du 
Cloud Act », JCP(E), 2018, n° 40, p. 35-47. 
 
(57) « Le Cloud Act à la lumière du projet européen E-Evidence », Expertises (Droit, 
Technologies & Prospectives), n° 439, 2018, pp. 337-340 
 
(56)  « L’immunité d’exécution après la loi Sapin 2 », in Journal du Droit International (Clunet), 
vol. 145, 2018, n° 2, pp. 445-469. 
 

 (55)  « De quelques perspectives critiques sur l'information en matière de régulation 
financière », in Jean-Philippe Kovar & Gabriel Eckert (dir.), La régulation économique et financière 
face aux défis de l’information – De la régulation par l’information à la régulation de l’information, 
Paris, L’Harmattan, 2018, pp. 111-133. 

 
(54)  « Fairvesta d’un autre point de vue – Une réflexion sur ce que "soft law" veut dire », in 
Pascale Deumier & Jean-Marc Sorel (dir.), Regards croisés sur la soft law en droit interne européen 
et international, Paris LGDJ, 2018, pp. 253-262. 

 
2017 
 (53) « Rethinking the (Limited) Responsibility of Multinational Enterprises », NLS Business Law 

Review, vol. 3, 2017, pp. 37-54. 
   
 (52) « L’extraterritorialité du FATCA et le problème des "Américains Accidentels" », Journal 

du Droit International (Clunet), vol. 144, 2017, n° 4, pp. 1197-1261. 
 
 (51) « Les Principes de Santiago – Authentique standard international utile aux États d'accueil 

ou simple exercice de relations publiques ? », Revue Banque, n° 809 (supplément), 2017, pp. 19-
23. 

 
  (50) « Remarques conclusives – De la nécessité de repenser l’indépendance juridique de la 

personne morale », Cahiers de Droit de l’Entreprise, 2017, n° 5, pp. 56-58. 
 
 (49) « La responsabilité (limitée) de l’entreprise multinationale et son organisation juridique 

interne – Quelques réflexions autour d’un accident de l’histoire », in SFDI, L’entreprise 
multinationale et le droit international, Paris, Pedone, 2017, pp. 429-447. 

 
 (48) « La contribution du droit international du commerce au droit international des 

investissements », in Sabrina Robert-Cuendet (dir.), Droit des investissements internationaux – 
Perspectives croisées, Bruxelles, Bruylant, 2017, pp. 87-116. 

 
 (47 bis) « Report on the Implications of Brexit on Judicial Cooperation in Civil and 

Commercial Matters (Haut Comité Juridique de la Place Financière / High Legal Committee  
of Paris Financial Center) », Revue Trimestrielle de Droit Financier, 2017, n° 1, p. 2-14 (avec 
Horatia Muir Watt et Loïc Azoulai). 

 
 (47) « Rapport sur les implications du Brexit dans le domaine de la coopération judiciaire en 

matière civile et commerciale », Haut Comité Juridique de la Place Financière de Paris, 30 janvier 
2017 (avec Horatia Muir Watt et Loïc Azoulai). 
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 (46) « Monisme : une fable », in Hervé Ascensio, Pierre Bodeau-Livinec, Mathias Forteau, Franck 
Latty, Jean-Marc Sorel & Muriel Ubeda-Saillard (dir.), Dictionnaire des idées reçues en droit 
international – En clin d’œil amical à Alain Pellet, Paris, Pedone, 2017, pp. 389-391. 

 
 (45) « The "Santiago Principles" for Sovereign Wealth Funds : The Shortcomings and the 

Futility of Self-Regulation », European Business Law Review, vol. 28, 2017, pp. 69-88. 
 
2016 
 (44) « Pour une appréhension nuancée de l’extraterritorialité du droit américain – Quelques 

réflexions autour des procédures et sanctions visant Alstom et BNP Paribas », Annuaire 
Français de Droit International (2015), vol. LXI, 2016, pp. 785-807. 

 
 (43) « Customary Principles Regarding Public Contracts Concluded With Foreigners », in 

Transnational Law of Public Contracts (eds. : Mathias Audit & Stephan Schill), Bruxelles, Bruylant, 
2016, pp. 321-350.  

 
 (42) « The Federalisation of Financial Supervision in the US and the EU : A Historical-

Comparative Perspective », in Regulating and Supervising European Financial Markets – More 
Risks than Achievements (eds. Mads Andenas & Gudula Deipenbrock), Springer, 2016, pp. 231-250. 

 
 (41) « L’extraterritorialité américaine du point de vue du droit international public », in La 

compliance : Un monde nouveau ? (dir. : Antoine Gaudemet), Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2016, 
pp. 37-64. 

 
 (40) « L’Union Bancaire ou les imperfections de la fédéralisation de la régulation financière au 

sein de l’Union Européene – Quelques réflexions à l’aune d’une comparaison des modèles 
fédéraux américain et canadien », in L’Union bancaire (dir. : Francesco Martucci), Bruxelles, 
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8.1 RAPPORTS & PROJETS DE RECHERCHE 
 
2018-2021 Projet de recherche « Blindspots in International Law : A Critical Approach to Global Value 

Chains » faisant l’objet d’un financement SAB (Scientific Advisory Board) de Sciences Po (avec 
Horatia Muir Watt, Jean d’Aspremont, Jeremy Perelman et Julie Saada) 
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Depuis 2017 Membre du groupe « Academic Friends of the IO Partnership » de l’OCDE s’inscrivant dans le 
cadre du projet « Effective International Rule-Making » de l’organisation 

 
2017 Rapport sur les implications du Brexit dans le domaine de la coopération judiciaire en matière 

civile et commerciale, Haut Comité Juridique de la Place Financière de Paris, 30 janvier 2017 (avec 
Horatia Muir Watt et Loïc Azoulai). 

 
2016-2017 Coordinateur pour le « IIA Mapping Project » mis en œuvre par la CNUCED et dont l’objectif 

est de réaliser une cartographie de l’ensemble des accords internationaux relatifs aux investissements 
étrangers. 

• 1er semestre 2016 : encadrement d’une équipe de chercheurs de l’Université Paris 1 
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• 2nd semestre 2016 : encadrement d’une équipe d’étudiants de l’Ecole de Droit de Sciences 
Po 

 
2011-2017 Membre de l’International Study Group « The Use of Private Law Principles for the 

Development of International Law » de l’International Law Association (ILA) 
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Financière des États (Université Paris Ouest Nanterre La Défense) 
• Les travaux de ce groupe ont abouti à l’élaboration d’un « Projet de convention 

internationale pour la sauvegarde financière des États » (http://icefss-cisfe.org) 
• publié in Journal du Droit Internatonal (Clunet), 2015, n° 4, pp. 1057-1075 
• publié in « Legal Engineering for the Creation of an International Centre for the 

Financial Safeguard of States », ICSID Review, 2016, pp. 1-31. 
 
2010 Participation à la préparation du rapport sur l’extraterritorialité présenté par le Professeur 

Hervé Ascensio, Extraterritoriality as an Instrument – Contribution to the Work of the UN 
Secretary-General’s Special Representative on Human Rights and Transnational Corporations 
and Other Businesses, 2010  

 
2007-2010 Participation au Projet « MARS » (Nouvelles menaces contre la paix : Action, règles et sécurité 
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Panthéon-Sorbonne) 
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International Review for Financial Services (Bruylant) 
 
Depuis 2013 Recension d’ouvrages de droit international public et économique pour le Journal du Droit 

International (Clunet) 
 
2012 Évaluation d’articles pour la Revue Québécoise de Droit International 
 
2005-2007 Participation à la bibliographie critique de l’Annuaire Français de Droit International 
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Depuis 2016 Évaluateur de projets de recherche pour le Fonds de la Recherche Scientifique – FNRS (Bruxelles) 



CV Régis BISMUTH  Novembre 2018 Page 21 sur 23 

 
 
8.4 SOCIETES SAVANTES ET RESEAUX DE RECHERCHE 
 
Depuis 2011 Membre de l’International Law Association (ILA) 

• Membre du Bureau et du Conseil d’administration de la Branche française de l’ILA (depuis 
2014) 

• Directeur des Études de la Branche française de l’ILA (depuis 2015)  
• Administration du Prix de thèse de la Branche française de l’ILA (depuis 2017) 
• Trésorier de la Branche française de l’ILA (2014-2015) 

 
Depuis 2017 Membre expert du Club des Juristes  
 
Depuis 2016 Membre du Labex Réfi (Laboratoire d’Excellence Régulation Financière) 
 
Depuis 2005 Membre de la Société Française pour le Droit International (SFDI) 
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2010 Prix Joseph Hamel de l’Académie des Sciences Morales et Politiques (Institut de France) 

décerné pour la thèse « La coopération internationale des autorités de régulation du secteur financier 
et le droit international public » 

 
 
 
9 CONTRIBUTION AU DEBAT PUBLIC 
 
 
9.1 AUDITIONS 
 
 Audition au Sénat le 9 mai 2018 dans le cadre de l’élaboration d’un rapport d’information fait au 

nom de la Commission des affaires européennes sur L’extraterritorialité des sanctions américaines 
par M. le Sénateur Philippe Bonnecarrère (Rapport n° 17, 14 octobre 2018) 

 
Audition à l’Assemblée Nationale le 17 avril 2018 dans le cadre de l’élaboration d’un rapport 
d’information fait au nom de la Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire sur L’assujettissement à la fiscalité américaine des Français nés aux États-Unis, par 
MM. Les députés Marc Le Fur et Laurent Saint-Martin (Rapport en cours de finalisation) 

 
Audition par le Conseil constitutionnel le 14 juin 2017 dans le cadre de la procédure d’examen 
de la constitutionnalité du CETA (Décision n° 2017-749 DC du 31 juillet 2017, Accord 
économique et commercial global entre le Canada, d'une part, et l'Union européenne et ses États 
membres, d'autre part) 

 
 Audition à l’Assemblée Nationale le 29 juin 2011 par MM. les députés Jean-Michel Boucheron et 

Jacques Myard et M. Frédéric Taillet dans le cadre de l’élaboration d’un rapport d’information sur 
Les vecteurs privés d’influence dans les relations internationales (Commission des affaires 
étrangères de l’Assemblée Nationale, n° 3851, 18 octobre 2011) 

 
9.2 TRIBUNES 
 

Quel contrôle européen des investissements étrangers ?, Les Echos, 26 mars 2018, p. 4 

Les sanctions économiques prises contre Moscou réduites à leur fonction dénonciatrice, 
LeMonde.fr, 9 septembre 2014 (avec Mercédeh Azeredo da Silveira) 

Affaire BNP Paribas : L’extraterritorialité américaine et la compétence universelle du dollar, 
La Revue Parlementaire, n° 962, juin 2014, p. 49. 

BNP Paribas : derrière les 10 milliards, l’extraterritorialité américaine, Libération.fr, 5 juin 
2014 
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La diplomatie française sur écoute : la Cour internationale de Justice est une option, 
LeMonde.fr, 28 octobre 2013 

 
9.3 BLOGS 
 

L’extraterritorialité du Cloud Act à la lumière du projet européen E-evidence, Journal du Net, 
25 juillet 2018 

3 questions sur la fusion avortée entre Ant Financial et Moneygram, Blog du Club des Juristes, 
10 janvier 2018 

3 questions concernant la décision relative à la constitutionnalité du CETA, Blog du Club des 
Juristes, 7 août 2017 

3 questions sur la portée extraterritoriale des sanctions visant la Russie adoptées par les États-
Unis, Blog du Club des Juristes, 27 juillet 2017 

3 questions sur l’avis 2/15 rendu par la CJUE sur le traité commercial conclu entre l’UE et 
Singapour, Blog du Club des Juristes, 19 mai 2017 

3 questions sur l’accord CETA entre le Canada et l’Union Européenne, Blog du Club des 
Juristes, 17 février 2017  

Setting the Scope of and the Limits to the Incremental Approach to Sovereign Debt 
Restructurings, Völkerrechtsblog, 25 janvier 2017 

 
9.4 RADIO 
 

Quels droits pour les animaux ? RFI, Autour de la question, 21 septembre 2015 

Y a-t-il un impérialisme judiciaire américain ? France Culture, Du Grain à Moudre, 10 juin 2015 
 
9.5 INTERVIEWS 
 

L’Iran conduit les États-Unis devant la justice de l’ONU, La Croix, 27 août 2018, p. 9 

Europe Hopeful US Dialogue Will Lead To FATCA Tweaks, Law 360 – Tax Authority, 30 juillet 
2018 

Animal Rights : Slow but Definite Progress, Sciences Po News, 20 juillet 2018 

Que peut faire le droit pour les animaux ?, Actualités Sciences Po, 20 août 2018 

Sanctions américaines contre l’Iran : "Il faut aller au-delà de la loi de blocage", Option Droit & 
Affaires, n° 402, 30 mai 2018, p. 4 

L’enfer administratif des "Américains Accidentels", LePoint.fr, 13 avril 2018 

L’Europe qui protège ? Le contrôle des investissements directs étrangers dans l’Union 
Européenne, La Revue des Juristes de Sciences Po, 13 mars 2018 

Le calvaire fiscal de ces Français, "Américains accidentels", Le Figaro, 21 février 2018, p. 14 

Des Français dans le collimateur du fisc américain, LePoint.fr, 9 février 2018 

Le cauchemar fiscal de ces français nés aux États-Unis, Les Échos, 5 février 2018, p. 13 

Libor : La justice américaine revient à la charge en France, Option Finance, n° 1429, 18 
décembre 2017, p. 17 

Pourquoi l'entrée en vigueur du contesté CETA ne met-elle pas fin au feuilleton ?, Libération, 
20 septembre 2017. 

L’Amérique impose son droit au reste du monde, Le Monde, 7 novembre 2016 

L’Université se penche sur le droit animal, Libération, 9 octobre 2015 

 Cahuzac, uno scandalo che minaccia la V Repubblica, L’Indro, 9 avril 2013 

 Les maîtres discrets de la finance mondiale, Enjeux Les Échos, novembre 2010, pp. 68-71 
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9.6 TELEVISION 
 

L’extraterritorialité des sanctions américaines, France Info TV, L'interview Eco, 10 mai 2018 

Débat sur la maltraitance animale, RTS, Journal télévisé, 27 avril 2016 

Les animaux ont-ils des droits ?, Arte, Square Idée, 14 février 2016 
 
 
10 ACTIVITES DE CONSULTANT 
 
Depuis 2014  Activités de consultant en droit international (arbitrage, immunités souveraines, sanctions 

internationales, extraterritorialité, etc.) 
 
 
 


